
 

  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Type de procédure : Appel d’offres ouvert 

Référence de la consultation : AAPC2026/065 

  

Objet de la consultation : Marché de prestations d’assurances 

Localisation :  France  

Personne morale qui passe le marché / Maitre d’ouvrage : 

In’li  
Tour Ariane - 5, pl. de la Pyramide La Défense 9, 92088 Paris la Défense CEDEX 

0140 89 77 77 

www.inli.com 

  

Date limite de réception des offres 

7 décembre 2026 à 12h00  
 
Les offres doivent être transmises exclusivement par voie dématérialisée sur le 

profil d’acheteur avant la date et l’heure limite indiquées dans le règlement de la 
consultation. 

L’heure de référence est celle enregistrée par la plateforme de dématérialisation. 
Toute offre transmise après l’expiration de ce délai, même d’une fraction de 
seconde, sera considérée comme hors délai et rejetée sans examen. 
Il appartient aux candidats de prendre toutes dispositions pour anticiper les 

éventuelles difficultés techniques et garantir la transmission complète de leur 

candidature avant l’heure limite 

  

Adresse du profil d’acheteur 
(téléchargement du DCE, poser des questions…)  www.marches-publics.info. 

 

 

 

 

 

 

 

RÈGLEMENT DE CONSULTATION  
 

http://www.inli.com/
http://www.marches-publics.info/
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L’ESSENTIEL DE LA PROCEDURE 

 

Objet de la procédure Marché de prestations d’assurance 

 
Mode de passation Appel d’offres ouvert 

 
Type de contrat Prestations de services 

 
Nombre de lots 6 

 
Délai de validité des offres 6 mois 

 
Forme de groupement Aucune forme de groupement imposée 

 
Variantes Oui – variantes libres 

 
PSE Non 

 
Clause sociale  Non 

 
Clause environnementale Non 

 
Durée / Délai 1 an, reconductible 3 fois  

 

 

PLANNING PREVISIONNEL 

 
Publication de la consultation Novembre 

 
Analyse des offres Décembre 

 
Attribution du marché Décembre 

 
Signature et notification Décembre 
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 OBJET DU MARCHE 

La présente consultation a pour objet la réalisation de prestation d’assurance pour la société in’li Ile-

de-France, filiale du groupe Action Logement. 

 

Le présent marché est décomposé en six lots désignés comme suit :  

• Lot n°1 : Dommages-ouvrage (DO) ; Tous risques chantiers (TRC) ; 

• Lot n°2 : Responsabilité civile ; 

• Lot n°3 : Flotte auto et auto missions ; 

• Lot n°4 : Fraude ; 

• Lot n°5 : Individuelle Accident ; 

• Lot n°6 : Cyber. 

 

Le présent marché ne porte que sur les prestations d’assurances, le pouvoir adjudicateur ayant déjà 
sélectionné un courtier dans le cadre d’une précédente consultation. 

 

Les prestations à réaliser et leurs exigences techniques dans le Cahier des Clauses Techniques 

Particulières (C.C.T.P.) propre à chaque lot. 

ARTICLE 2. ETENDUE ET PROCEDURE DE LA CONSULTATION 

2.1 Procédure de passation 
 

Le présent marché est soumis aux dispositions du Code de la commande publique. 

 

Il est passé selon la procédure formalisée de l’appel d’offres ouvert conformément aux articles L.2124-

1 et R.2124-2 1° du Code de la commande publique.  

 

 

2.2 Forme du marché 
 

Le présent marché est un marché de services. 

 

Par application de l’article L.2113-10 du Code de la commande publique, le présent marché est alloti : 

il est décomposé en six lots tels que désignés à l’article 1er du présent Règlement de Consultation (R.C.). 

Chaque lot du présent marché est mono-attributaire : il sera attribué à un seul opérateur économique.  

 

Il s’agit d’un marché unique traité à prix unitaires. Les prestations seront rémunérées par application 

des prix unitaires en TTC dont les montants sont indiqués en annexe de l’acte d’engagement (AE). 
 

Le lot n°1 fera l’objet d’un accord-cadre à bons de commande, conclu sans montant minimum et 
avec un montant maximum de 2 500 000 € HT pour la durée globale de l’accord-cadre. 
 
Les bons de commande seront émis au fur et à mesure des besoins. 

 
Les autres lots sont des marchés ordinaires. 

 

2.3 Réalisation de prestations similaires 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de conclure avec le titulaire, dans les trois (3) ans à 
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compter de la notification du présent marché, un ou plusieurs marché(s) négocié(s), sans publicité ni 

mise en concurrence préalables, pour la réalisation de prestations similaires dans les conditions 

prévues à l’article R.2122-7 du Code de la commande publique. 

 

 CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

3.1 Conditions de participation 
 
3.1.1 Allotissement 
Les opérateurs économiques ont la possibilité de présenter une offre pour un lot, plusieurs lots ou 

pour l’ensemble des lots.  

Conformément à l’article L.2151-1 du Code de la commande publique, les opérateurs économiques ne 

peuvent présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus. 
Un candidat soumissionnaire pourra se voir attribuer un lot, plusieurs lots ou l’ensemble des lots après 

mise en œuvre des critères de jugement des offres mentionnés à l’article 6.2 du présent Règlement de 

Consultation (R.C.).  

 
3.1.2 Groupement d’opérateurs économiques 
Un opérateur économique peut présenter une offre soit en qualité de candidat individuel, soit dans le 

cadre d’un groupement d’opérateur économiques. 

 

Conformément à l’article R. 2142-21 du Code de la commande publique, il est interdit aux candidats 

de présenter plusieurs candidatures en agissant à la fois : 

- en qualité de candidat individuel et de membres d'un ou plusieurs groupements ; 

- en qualité de membres de plusieurs groupements. 

 

Si le candidat présente une candidature sous la forme d’un groupement d’opérateurs économiques, le 

groupement peut être conjoint ou solidaire conformément à l’article R. 2142-20 du Code de la 

commande publique. 

Un groupement est conjoint lorsque chacun des membres du groupement s’engage à exécuter les 

prestations susceptibles de lui être attribués au titre du marché. 

Un groupement est solidaire lorsque chacun des membres du groupement est engagé financièrement 

pour la totalité du marché. 
 

Quelle que soit la forme du groupement proposée au stade de la remise de l’offre, un mandataire doit 
être désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner leurs 
prestations. En cas de groupement conjoint et conformément à l’article R. 2142-24 du Code de la 

commande publique, le mandataire est solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres 
du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du Pouvoir adjudicateur. 

 

Conformément à l’article R. 2142-23 du Code de la commande publique, un même opérateur 

économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement. 
 

En cas de candidature sous la forme d’un groupement d’opérateurs économiques, la forme de 
groupement souhaitée par le Pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Conformément à 

l’article R. 2142-22 du Code de la commande publique, le Pouvoir adjudicateur peut exiger que le 

groupement adopte une forme juridique déterminé après l’attribution du marché dans la mesure où 
cela est nécessaire à sa bonne exécution.  
 

Conformément à l’article R. 2142-25 du Code de la commande publique, l’appréciation des capacités 
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du groupement d’opérateurs économiques est globale. 
 

La composition du groupement ne pourra être modifiée entre la date de remise des offres et la date 
de signature du marché, sauf dans les conditions strictement prévues aux articles 
R. 2142-3, R. 2142-26, R. 2342-13, R.2342-14, du Code de la commande publique. 
 

La répartition des prestations à effectuer par chaque membre du groupement devra être précisée dans 

l’Acte d’Engagement (A.E.). 
 

3.1.3 Sous-traitance 
Conformément à l’article L. 2193-4 du Code de la commande publique, les opérateurs économiques 

peuvent recourir à la sous-traitance lors de la passation du marché et tout au long de son exécution à 

condition de l’avoir déclaré au Pouvoir adjudicateur et d’avoir obtenu de ce dernier l’acceptation du 
sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. 
 

Les opérateurs économiques souhaitant recourir à la sous-traitance doivent respecter les dispositions 

des articles L. 2193-1 et suivants et R. 2193-1 et suivants du Code de la commande publique. Ils doivent 

notamment, dans le cadre de la déclaration de sous-traitance, indiquer la nature et le montant de 

chacune des prestations qu’ils envisagent de sous-traiter et identifier les sous-traitants auxquels ils 

envisagent de faire appel, conformément aux articles R. 2193-1 et R. 2193-3 dudit code.   

 

Le formulaire de déclaration de sous-traitance DC4 (disponible à l’adresse suivante : Formulaires de 

déclaration du candidat) peut être utilisé par les candidats soumissionnaires ou les titulaires du marché 

pour présenter un sous-traitant. Ce formulaire sera annexé à l’Acte d’Engagement du lot 
correspondant (A.E.). 

 
3.1.4 Qualifications professionnelles requises 
Les assureurs souhaitant participer à la présente consultation doivent être titulaires des 
agréments ministériels nécessaires pour garantir les risques pour lesquels ils répondent ; dûment 
agréés et autorisés par l’ACPR. 
 

Pour justifier des qualifications professionnelles requises, les candidats soumissionnaires fourniront 

au titre de leur dossier de candidature les certificats de qualification professionnelle exigés. 

 

 

3.2 Variantes (solutions alternatives et/ou prestations supplémentaires éventuelles) 
 

Variantes obligatoires : pas de variante obligatoire. 

 

Variantes libres : La présentation de variantes libres à l’initiative des candidats est autorisée par 
application de l’article R. 2151-8 2° du Code de la commande publique. 
 

Les variantes libres peuvent avoir trait au niveau de garanties et de franchises. 

 

Le candidat qui présente les variantes imposées et/ou variantes libres devra tout d’abord présenter 
une offre entièrement conforme au cahier des charges (offre de base) puis présenter ses variantes, 

dans le cas contraire son offre variante sera jugée irrégulière au sens de l’article L2152-2 du code de la 

commande publique et ne sera pas analysée.  

L’offre de base est décrite au cahier des clauses particulières. 
 

Chaque variante devra être présentée dans un document spécifique et être accompagnée de tous 
documents utiles à sa compréhension et permettant l’identification précise des modifications 
apportées à l’offre de base (descriptifs techniques et financiers détaillés mettant en exergue les 

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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avantages et inconvénients de la proposition variante par rapport à l’offre de base). 
 
Le candidat indiquera dans son offre avec variante les rectifications à apporter, éventuellement, au 

cahier des clauses particulières (C.C.P.). 

 
Seules les variantes répondant à ces exigences minimales peuvent être prises en considération. 

 
Il est demandé aux candidats soumissionnaires de répondre aux besoins du pouvoir adjudicateur tels 

que décrits dans le présent Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.).  

 
A noter que pour chaque lot, un candidat ne peut proposer plus d’une variante par exigence minimale. 
 

3.3 Délai de validité des offres 
 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée 

dans le présent R.C. 

 

 CONDITIONS D’EXECUTION DU MARCHE 

4.1 Intervenants  
 
4.1.1 Maîtrise d’ouvrage 
Le Maître d’ouvrage est la société in’li, dont le siège social est situé Tour Ariane, 5 place de la Pyramide, 
92800 Puteaux, représentée par Eric BALCI, en qualité de Directeur général. 

 

4.1.2 intermédiation d’assurances 
Dans le cadre du présent marché, le seul intermédiaire d’assurances admis est le courtier sélectionné 
par le pouvoir adjudicateur dans le cadre d’une précédente consultation :  

 

Marsh S.A.S. 
Tour Ariane 

92088 Paris La Défense cedex 

www.marsh.fr 

 

 

4.2 Durée du marché  
 
Le présent marché prend effet à compter du 1er janvier 2027, pour une durée de 12 mois, tacitement 

reconductible 3 fois, par période de 12 mois. 

Conformément à l’article R. 2112-4 du Code de la commande publique, le titulaire ne peut pas refuser 

la reconduction du marché. 

 

4.3 Mode de règlement 
 
L’unité monétaire de compte est l’euro. 
 

Le règlement des sommes dues au titulaire du présent marché sera effectué par virement bancaire 

dans un délai maximal de trente (30) jours à compter de la date de réception de la facture ou de la 

demande de paiement correspondante. 

 

Aucune avance ne sera versée dans le cadre du présent marché. 
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Les éléments relatifs au prix et à la rémunération du titulaire sont déterminés dans le CCP. 

 

 

 

 DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES 

5.1 Composition du Dossier de Consultation des Entreprises  
 
Le Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.) est composé des documents suivants :  

- l’Acte d’Engagement (A.E.) et son annexe financière, propre à chaque lot ; 

- le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et ses annexes : Protection des données à caractère 

personnel et engagements des prestataires d’in’li au regard de sa démarche RSE ; 
- le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) propre à chaque lot ; 

- le présent Règlement de Consultation (R.C.). 

 

5.2 Mise à disposition du D.C.E. 
 

Le D.C.E. est mis en ligne sur profil d’acheteur du Pouvoir adjudicateur, la plateforme de 

dématérialisation AWS-Achat, à l’adresse suivante : www.marches-publics.info. 
 

Le D.C.E. est consultable et téléchargeable gratuitement par tout opérateur économique après 

identification de ce dernier sur le profil d’acheteur (à l’aide de l’identifiant et du mot de passe 

personnel créés par l’opérateur économique lors de l’ouverture de son compte sur AWS).   

 

Cette identification permet aux opérateurs économiques de correspondre avec le Pouvoir adjudicateur 

en cours de procédure conformément à l’article 8.1 du présent R.C. et d’être informés 

automatiquement de toute modification apportée au D.C.E (modifications de détail du D.C.E. et/ou 

réponses aux questions écrites posées par les candidats dans les délais impartis, report de date, etc.). 

 

Par conséquent, le Pouvoir adjudicateur recommande aux opérateurs économiques de renseigner une 

adresse électronique valide et durable pendant toute la durée de la procédure et de consulter leur 

messagerie électronique de manière régulière. La responsabilité du Pouvoir adjudicateur ne saurait en 

aucun cas être recherchée si le candidat venait à ne pas bénéficier de toutes les informations 

complémentaires diffusées par le Pouvoir adjudicateur via la plateforme lors du déroulement de la 

consultation. 

 

5.3 Modification de détail du D.C.E. 
 

Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au D.C.E. au plus tard 

six (6) jours avant la date limite de remise des offres fixée dans le présent R.C.  

 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 

réclamation à ce sujet. 

 

Si, pendant l’étude du D.C.E. par les candidats, la date limite de remise des offres est reportée, la date 

limite pour les modifications de détail apportées au D.C.E. sera reportée en fonction de cette nouvelle 

date. 

 

http://www.marches-publics.info/
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 DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

6.1 Demandes de renseignements complémentaires 
 

Conformément aux articles L. 2132-2 et R. 2132-7 du Code de la commande publique, les 

communications et échanges d’informations effectués dans le cadre de la présente consultation 
s’effectueront par voie électronique, par l’intermédiaire du profil d’acheteur du Pouvoir adjudicateur, 

la plateforme de dématérialisation AWS-Achat, à l’adresse suivante : https://www/marches-

publics.info. 

 

Par conséquent, pour toute demande de renseignements complémentaires nécessaires à 

l’établissement de leur offre, les candidats devront impérativement transmettre leurs questions 
écrites par l’intermédiaire de la plateforme AWS-Achat à l’adresse suivante : https://www.marches-

publics.info. Toute demande de renseignements complémentaires devra intervenir au plus tard 8 

(huit) jours avant la date limite de remise des offres fixée dans le présent R.C.  

 

Une réponse commune sera mise en ligne et téléchargeable par tous les candidats au plus tard six (6) 

jours avant la date limite de remise des offres fixée dans le présent R.C.  

 

Si, pendant l’étude du D.C.E. par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, les 
dates limites pour les questions écrites des candidats et les réponses du Pouvoir adjudicateur seront 

reportées en fonction de cette nouvelle date. 

 

6.2 Composition des dossiers de candidature et d’offre 
 

6.2.1 Dispositions générales 
Les opérateurs économiques souhaitant participer à la présente consultation devront remettre selon 

les modalités définies à l’article 6 du présent R.C. un pli contenant : 

➢ Un dossier de candidature  

➢ Un dossier d’offre  
 

Les plis devront contenir l’ensemble des pièces listées dans le présent article. Toutefois, par application 

de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, les candidats soumissionnaires ne sont pas 

tenus de fournir les documents et renseignements que le Pouvoir adjudicateur peut obtenir 

directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré 
par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le pli 
du candidat toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et 

que l’accès à ceux-ci soit gratuit.  

 

En outre et par application de l’article R. 2143-14 du Code de la commande publique, les candidats 

soumissionnaires ne sont pas tenus de fournir les documents et justificatifs déjà transmis dans le cadre 

d’une précédente consultation et qui demeurent valables. Ils devront, en revanche, fournir au Pouvoir 

adjudicateur les documents qui ne seraient plus valides à la date limite de remise des offres fixée dans 

le présent R.C. 

 

Les dossiers des candidats soumissionnaires devront être entièrement rédigés en langue française. Si 

les dossiers sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en 
français conformément à l’article R. 2143-16 du Code de la commande publique.   

 

6.2.2 Dossier de candidature 
Les pièces du dossier de candidature sont celles prévues aux articles L. 2142-1 et R. 2143-3 et suivants 

du Code de la commande publique : 

https://www/marches-publics.info
https://www/marches-publics.info
https://www.marches-publics.info/
https://www.marches-publics.info/
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• Une lettre de candidature  

Cette lettre de candidature peut être établie soit sous forme libre, soit au moyen du formulaire 

DC1 ou d’un Document Unique de Marché Européen (DUME) élaboré conformément au 
modèle fixé par le règlement de la Commission européenne (documents disponibles à 

l’adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr) précisant : le nom ou la dénomination 

sociale du candidat et ses adresses postale et électronique ; si le candidat se présente seul ou 

en groupement (dans ce dernier cas, l’identification des membres du groupement 
d’opérateurs économiques et la désignation du mandataire, ainsi que les habilitations données 

au mandataire pour représenter les autres membres du groupement). 

• Conformément à l'article R2143-9 du code de la commande publique, afin de prouver qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion mentionné à l’article L. 2141-3, le candidat produit 

son numéro unique d’identification permettant au pouvoir adjudicateur d’accéder aux 
informations pertinentes par le biais d’un système électronique mentionné au 1° de l’article R. 

2143-13 ou, s’il est étranger, produit un document délivré par l’autorité judiciaire ou 
administrative compétente de son pays d’origine ou d’établissement, attestant de l’absence 
de cas d’exclusion. 

Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, il produit la copie du ou des jugements prononcés. 

• Tout document relatif au pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat ; 
 

• Les renseignements concernant la situation juridique du candidat justifiant qu’il satisfait aux 
conditions d’accès à la commande publique conformément aux articles L. 2141-1 à L. 2141-
5, L. 2141-7 à L. 2141-11, R. 2143-3 et suivants du Code de la commande publique et 

notamment : 

- Une déclaration sur l'honneur attestant que : 

✓ le candidat n’a pas fait l’objet au cours des cinq (5) dernières années d’une 
condamnation définitive pour l’une des infractions visées à l’article L. 2141-1 du Code 

de la commande publique ; 

✓ le candidat est à jour de ses obligations sociales et fiscales par application de l’article 
L. 2141-2 du Code de la commande publique ;  

✓ le candidat n’entre pas dans les cas d’exclusion visés à l’article L. 2141-3 du Code de 

la commande publique ;  

✓ le candidat satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés 
définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail conformément à l’article 
R. 2143-3 1° du Code de la commande publique ; 

- En cas d’admission du candidat à la procédure de redressement judiciaire, le candidat devra 
fournir une copie du ou des jugement(s) prononcé(s) et justifier avoir été habilité à poursuivre 

ses activités pendant la durée prévisible du marché ;  

- Les justificatifs attestant que le candidat respecte les règles applicables en matière de lutte 

contre le travail dissimulé, en matière de lutte contre l’emploi d’étrangers sans titre de travail 
et celles relatives aux conditions de détachement de salariés étrangers conformément aux 

articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail. 

 

• Les renseignements concernant la capacité économique et financière du candidat : 

- Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 

https://www.economie.gouv.fr/
https://www.code-commande-publique.com/article-l2141-3/
https://www.code-commande-publique.com/numero-unique-didentification/
https://www.code-commande-publique.com/article-r2143-13-a-r2143-14/
https://www.code-commande-publique.com/article-r2143-13-a-r2143-14/
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travaux objet du marché réalisés au cours des trois (3) derniers exercices ; 

- Tout document complémentaire jugé utile par le candidat. 

 

• Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique du 
candidat : 

- Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels et l'importance du personnel 

d'encadrement sur les trois (3) dernières années ; 

- Les certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants ou tout 

moyen de preuve équivalent justifiant des qualifications professionnelles visées à l’article 2.5 du 

présent R.C. ; 

- Une liste des principales références pour des prestations de nature et d’importance similaires à 
celles du présent marché et acquises au cours des trois (3) dernières années, indiquant le nom du 

client, le nom et les coordonnées (numéro de téléphone et adresse électronique) de la personne 

en charge du dossier, la définition précise des travaux exécutés, les dates de réalisation et le 

montant correspondant, accompagnée d’attestations de bonne exécution pour les références les 
plus importantes ; 

- Une déclaration démontrant la capacité du candidat à mobiliser les moyens nécessaires pour 

exécuter des prestations similaires à ceux du présent marché (moyens organisationnels, humains, 

matériels, etc.) ; 

- Une description de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont le candidat dispose 
pour la réalisation du marché ; 

- L’indication des mesures de gestion environnementale que le candidat peut appliquer lors de 
l’exécution du marché. 

 

•  La preuve d'une assurance pour les risques professionnels inhérents aux prestations objet 
du présent marché. 
 

• Tout document complémentaire jugé utile par le candidat, tel que certificat, accord ou 

agrément relatif à l’objet du présent marché. 
 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat soumissionnaire 
produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui sont exigés des 
candidats par le Pouvoir adjudicateur, conformément à l’article R. 2143-12 du Code de la commande 
publique. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution du présent marché, le candidat produit soit le contrat de sous-traitance, soit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

Le Pouvoir adjudicateur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était 

demandée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes pourra demander aux candidats 

concernés de compléter leur dossier de candidature conformément à l’article 6.1 du présent R.C.  

 

6.2.3 Dossier d’offre  
Dans le cadre de la remise de son offre, le candidat devra remettre un dossier comprenant les 

documents suivants, dument complétés et datés et, si possible, cachetés et signés par une personne 

habilitée à engager le candidat, à savoir : 
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- L’Acte d’Engagement (A.E.) et son annexe financière propose à chaque lot, et la Déclaration de sous-

traitance le cas échéant ; 

 

- Le dossier technique du candidat devant comprendre une présentation des éléments suivants : 

- Acceptation des conditions indiquées dans les documents contractuels,  

- Respect du cahier des charges, de ses définitions générales et des définitions de garanties, 

appréciation des réserves formulées, 

- Garanties définies au cahier des charges et à ses annexes, 

- Appréciation des améliorations formulées, 

- Eventuelles réserves mineures émises ou encore de la proposition d’un contenu de garanties 
présentant une valeur ajoutée (montants de garanties supérieurs, garanties complémentaires) 

par rapport aux exigences de base. 

- Présentation de l’équipe dédiée, et notamment de l’interlocuteur dédié. 
 

- Les annexes A et C de l’annexe du C.C.P. relative à la protection des données à caractère personnel.  

 
6.3 Modalités de remise des dossiers de candidature et d’offre 

 
6.3.1 Transmission dématérialisée des plis 

Conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique, les candidats ont l’obligation 
de transmettre leurs plis contenant les pièces de la candidature et l’offre visées aux articles 5.1 et 5.2 

du présent R.C. par voie électronique, sur le profil d’acheteur du Pouvoir adjudicateur, la plateforme 

de dématérialisation AWS-Achat, à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.info. 

 

Les plis des candidats soumissionnaires devront obligatoirement parvenir au Pouvoir adjudicateur 

selon les modalités de remise définies dans le présent article et avant la date et l’heure limites de 
remise des offres fixées dans le présent R.C. 

 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 

électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, 

Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date 

et l'heure limites de remise des offres.  

 

Conformément à l’article R. 2151-6 du Code de la commande publique, le candidat soumissionnaire 

transmet son offre en une seule fois. Si plusieurs offres électroniques sont successivement transmises 

par un même soumissionnaire, seule sera ouverte la dernière offre reçue par le Pouvoir adjudicateur 

dans le délai imparti. 

 

Aucun format de fichier n'est préconisé pour la transmission des documents par voie électronique. 

Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats courants et largement disponibles.  
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IMPORTANT 

 

La signature de tous les documents de la candidature et de l’offre n'est pas exigée par le Pouvoir 
adjudicateur au stade du dépôt des plis. Toutefois, s’ils le souhaitent, les candidats soumissionnaires 
peuvent signer électroniquement les pièces de leur offre visée à l’article 6.2.3 du présent R.C. 
 

Seule la signature électronique de l’offre finale sera exigée par le Pouvoir adjudicateur. 
 

Le format de signature électronique doit être conforme aux exigences de l’article 3 de l’arrêté du 22 mars 
2019 ainsi qu’aux articles 1 et 2 de la décision d’exécution (UE) n°2015/1506 de la Commission du 8 
septembre 2015, conformément aux exigences du Règlement (UE) n°910/2014 dit eIDAS. Il peut donc s’agir 
du format PAdES, XAdES et CAdES dès lors que celui-ci répond aux exigences de la commande publique.   

 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

 

 

 

 

6.3.2 Transmission d’une copie de sauvegarde 

Le pli transmis par voie électronique peut être doublé par la remise au Pouvoir adjudicateur, avant la 

date et l’heure limites de remise des offres fixée dans le présent R.C., d'une copie de sauvegarde sur 

support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB) ou sur support papier.  

 

Cette copie de sauvegarde doit être transmise dans un pli portant la mention « Copie de sauvegarde – 

Ne pas ouvrir », ainsi que le nom du candidat et la référence du marché telle que renseignée en page 

de garde du présent R.C.  

 

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :  

  

in’li  
Tour Ariane 

Service Achats et Marchés 
5 Place de la Pyramide 

92800 Puteaux 

 

L’accueil de la société in’li, situé au 26ème étage de la Tour Ariane, est ouvert du lundi au jeudi de 
08h30 à 18h30 et le vendredi de 08h30 à 17h30. 

 

Les candidats sont informés que la copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans les cas visés à l’article 
2 II de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la 
consultation et de la copie de sauvegarde, à savoir :  

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique 

;  

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 

que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.  

 

La copie de sauvegarde se substitue alors au pli électronique. 

 

 

6.3.3 Signature électronique de l’offre finale 

 

L’offre finale transmise par voie électronique ou envoyée sur support physique électronique doit être 
signée au moyen d’un certificat de signature électronique qui garantit notamment l’identification du 
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candidat. 

 

En application de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la 

commande publique, les candidats doivent utiliser une signature électronique « avancée » reposant 

sur un « certificat qualifié » tel que défini par le règlement européen du 23 juillet 2014 sur 

l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques. 

 

Le certificat de signature électronique qualifié doit être délivré soit par « un prestataire de service de 

confiance qualifié répondant aux exigences du règlement susvisé soit par une autorité de certification, 

française ou étrangère, qui répond aux exigences équivalentes à l’annexe I du règlement susvisé. 
 

Les formats de signature sont XAdES, CAdES ou PAdES tels que mentionnés aux articles 1 et 2 de la 

décision d’exécution (UE) n° 2015/1506 de la Commission du 8 septembre 2015. 
 

Une liste de Prestataires de Services de Confiance électronique (PSCe) qui peuvent fournir un certificat 

est disponible à l’adresse suivante : 
 

https://www.lsti-certification.fr/fr/ 

 

Il est rappelé que la personne qui signe électroniquement est celle qui aurait signé le même 

document de manière manuscrite, il s’agit de la personne habilitée à engager l’entreprise.  
 

 La signature électronique a la même juridique qu’une signature manuscrite, 
 Le certificat est individuel et nominatif 

 une signature scannée n’a aucune valeur juridique, 
 un ZIP signé ne vaut pas signature du contenu du zip, 

 les pièces contractuelles doivent être signées individuellement, 

 

 

 JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

Pour rappel et conformément à l’article R. 2143-2 du Code de la commande publique, les candidatures 

et les offres reçues hors délai seront éliminées. 
 

7.1 Examen des candidatures et demande de régularisation 
 

Avant de procéder à l'examen des candidatures et conformément à l’article R. 2144-2 du Code de la 

commande publique, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou 

incomplètes, le Pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de 

produire ou compléter ces pièces dans un délai approprié et identique pour tous, par l’intermédiaire 
du profil d’acheteur AWS-Achat et à l’adresse renseignée par le candidat. 
 

Les soumissionnaires ont l’obligation de répondre aux demandes de régularisation dans le délai 
imparti par le Pouvoir adjudicateur. A défaut, leur candidature sera éliminée par application de 

l’article R.2144-7 du code de la commande publique. 

 

Conformément à l’article R. 2144-3 du Code de la commande publique, l’examen des candidatures 
pourra être effectué à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché. 
 

Les candidatures sont examinées au regard des de la situation juridique des candidats et de leurs 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/4/12/ECOM1800780A/jo/texte
https://www.lsti-certification.fr/fr/
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capacités professionnelles, techniques, économiques et financières à exécuter le marché sur la base 

des documents exigés à l’article 6.2 du présent R.C. 

 

 

7.2 Analyse des offres 
 
L’examen des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L. 2152-1 à L. 2152-8, R. 

2152-1 et suivants du Code de la commande publique. 

 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une 

demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse, conformément à 

l’article R. 2152-2 du Code de la commande publique, et dans les conditions définies à l’article 7.3 ci-

dessous. En revanche, par application de l’article R. 2152-1 dudit code, toute offre inacceptable ou 

inappropriée sera éliminée. 

 

En cas de demande de régularisation, celle-ci aura lieu par l’intermédiaire du profil d’acheteur, sur la 
plateforme de dématérialisation AWS-Achat, à l’adresse électronique renseignée par le candidat.  
 

Les soumissionnaires ont l’obligation de répondre aux demandes de régularisation dans le délai 
imparti par le Pouvoir adjudicateur. A défaut, leur offre sera éliminée par application de l’article 

R.2152-1 du code de la commande publique. 

 

 

7.3 Offres anormalement basses 
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2152-6 du code de la commande publique, le Pouvoir 

adjudicateur mettra en œuvre tous moyens lui permettant de détecter les offres anormalement 
basses. Le Pouvoir adjudicateur pourra notamment demander au candidat de fournir, dans un délai 

raisonnable, toutes justifications qu’il jugera utiles en application de l’article R. 2152-3 du Code de la 

commande publique, et ce dans le cadre d’une demande de précisions conformément à l’article 7.4 

du présent R.C. Le cas échéant, le Pouvoir adjudicateur pourra écarter les offres au motif qu’elles sont 
anormalement basses en application des articles R. 2152-4 et R. 2152-5 dudit code. 

 

 

7.4 Demandes de précisions sur la teneur des offres 
 

Le Pouvoir adjudicateur a la possibilité de demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de 

leur offre. 

 

Toute demande de précisions aura lieu par l’intermédiaire du profil d’acheteur, sur la plateforme de 
dématérialisation AWS-Achat, à l’adresse électronique renseignée par le candidat.  
 

En cas de demandes de précisions pour suspicion d’offres anormalement basses, les soumissionnaires 

ont l’obligation de répondre aux demandes de précisions dans le délai imparti par le Pouvoir 
adjudicateur. A défaut, leur offre sera considérée comme irrégulière au sens de l’article L. 2152-2 du 

Code de la commande publique et éliminée par application de l’article L. 2152-1 dudit code. 

 

Hors cas de figure précité, les soumissionnaires sont fortement invités à répondre aux demandes de 

précisions dans le délai imparti. A défaut, le pouvoir adjudicateur procèdera à l’analyse de leur offre 
initiale. 

 

L’offre économiquement la plus avantageuse sera ensuite sélectionnée après classement par ordre 

décroissant selon les critères de jugement des offres pondérés suivants : 
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Critère n°1 – Prix de l’offre (sur 50 points) : 
 
Les candidats seront notés en fonction de l’offre TTC, qui inclut toutes les taxes auxquelles sont soumis 
les contrats d’assurance. 

 

Critère n°2 - Qualités techniques de l’offre (sur 50 points) : 
 

- Acceptation des conditions indiquées dans les documents contractuels,  

- Respect du cahier des charges, de ses définitions générales et des définitions de garanties, 

appréciation des réserves formulées, 

- Garanties définies au cahier des charges et à ses annexes, 

- Appréciation des améliorations formulées, 

- Eventuelles réserves mineures émises ou encore de la proposition d’un contenu de garanties 
présentant une valeur ajoutée (montants de garanties supérieurs, garanties complémentaires) 

par rapport aux exigences de base. 

- Présentation de l’équipe dédiées. 

 

En cas d’offres exæquo dans le classement des offres après mise en œuvre des critères de jugement, 
c’est le classement des offres obtenu après mise en œuvre du critère dont la pondération est la plus 
élevé qui départagera les offres.  

 DISPOSITIONS FINALES 

8.1 Attribution du marché  
 
Après analyse des offres selon les critères de jugement des offres mentionnés à l’article 7.2 du présent 

R.C, il sera procédé au classement des offres et au choix de l’offre économiquement la plus 
avantageuse. 

 

Le marché sera attribué au candidat dont l’offre est arrivée en tête de classement sous réserve que ce 
dernier fournisse dans le délai imparti par le Pouvoir adjudicateur, les documents justificatifs visés aux 

articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique.  

 

Conformément à l’article R. 2144-7 du Code de la commande publique, si un candidat soumissionnaire 

se trouve dans un cas d’interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation 
fixées par le Pouvoir adjudicateur ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, 

moyens de preuve, compléments ou explications requis par le Pouvoir adjudicateur, sa candidature 

est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé.  

 

Dans ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après le candidat éliminé est alors 
sollicité par le Pouvoir adjudicateur pour produire les documents nécessaires afin que le marché puisse 

lui être attribué et ainsi de suite, tant qu’il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n’ont 
pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables. 

 

8.2 Abandon de procédure 
 

Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation 

conformément aux articles R. 2185-1 et R. 2185-2 du Code de la commande publique. 
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8.3 Règlement des litiges 

 

En cas de différend, pour répondre à ses objectifs d’amélioration continue des relations avec ses 
fournisseurs, et au regard des engagements pris dans le cadre de son adhésion à la Charte « Relations 

Fournisseurs et Achats Responsables », le Pouvoir adjudicateur propose que soit contacté le 

médiateur des relations fournisseurs : mediateur@inli.fr 
 

 
 

Si les parties ne parviennent pas au règlement amiable du différend, le tribunal territorialement 

compétent est le :  

Tribunal Judiciaire de Nanterre  

Adresse : 179-191 avenue Joliot Curie - 92020 Nanterre Cedex 

Téléphone : 01 40 97 10 10  

Télécopie : 01 47 24 31 61  

Adresse internet (U.R.L) : http://www.justice.gouv.fr  

 

 

 

Code de la commande publique et ses annexes (Légifrance)  

Formulaires candidats (DAJ)  

Médiateur des entreprises  

CCAG FCS du 30 mars 2021  

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/mediateur-des-entreprises/Charte%20RFAR%20VF_0.pdf?v=1706795495
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/mediateur-des-entreprises/Charte%20RFAR%20VF_0.pdf?v=1706795495
mailto:mediateur@inli.fr
http://www.justice.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000037701019/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000038325322/
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises/marches-publics-entreprises
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043310341/2025-06-27

